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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Taxe d'habitation
Question écrite n° 9891

Texte de la question

M. Jean Falala appelle l'attention de M. le ministre du budget sur la disparite de situation qui existe entre les
beneficiaires du RMI et les personnes ayant des revenus tres modestes, s'agissant de la taxe d'habitation. Les
beneficiaires du RMI sont exoneres du paiement de cette taxe pour autant qu'ils n'aient pas ete imposables sur
les revenus de l'annee precedente, alors que les personnes aux revenus modestes, c'est-a-dire bien souvent
egaux et meme quelquefois inferieurs a l'allocation RMI, ne beneficient que d'un simple degrevement de la
partie excedant 1 633 francs et paient donc cette somme, malgre la faiblesse de leurs ressources. Dans la
reponse a la question ecrite no 1224 (JO AN, « Q » du 26 juillet 1993), il disait, s'agissant des chomeurs en fin
de droit dont les ressources ne sont pas superieures a l'allocation RMI : « La mesure proposee creerait des
inegalites au detriment des personnes dont les revenus ne sont pas superieurs au montant de cette allocation,
lesquelles ne manqueraient pas d'en reclamer egalement le benefice, ce qui, dans le contexte budgetaire actuel,
n'est pas envisageable. » Tout en etant parfaitement conscient des difficultes budgetaires actuelles, il denonce
l'injustice de cette situation qui penalise de nombreuses personnes et il lui demande s'il ne lui semble pas
possible, dans un souci d'equite et de solidarite, de faire appliquer les memes regles pour des personnes dont
les revenus sont similaires.

Texte de la réponse

Le degrevement total de taxe d'habitation accorde aux titulaires du revenu minimum d'insertion se justifie par la
situation particuliere de ces personnes pour lesquelles cette allocation constitue une garantie de ressources
minimales. Cette allocation est calculee en tenant compte de l'ensemble des ressources des interesses, de
quelque nature qu'elles soient. Il ne peut etre envisage d'etendre ce regime a tous les redevables qui declarent,
en matiere d'impot sur le revenu, de faibles revenus des lors que ceux-ci peuvent, par ailleurs, disposer de
revenus exoneres. En outre, une telle mesure conduirait, de proche en proche, a degrever totalement de taxe
d'habitation toutes les personnes non imposables a l'impot sur le revenu au sens de l'article 1417 du code
general des impots. La part de l'Etat dans le financement de la fiscalite directe locale s'en trouverait accrue dans
des proportions incompatibles avec les contraintes budgetaires actuelles. Cela etant, des consignes
permanentes ont ete donnees aux services des impots pour que les demandes gracieuses emanant de
redevables en situation difficile soient examinees avec bienveillance. Enfin, il est rappele que les personnes
reconnues indigentes par la commission communale des impots directs, selon des criteres qu'elle determine,
sont exonerees de la taxe d'habitation.
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